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  Lettre datée du 18 février 2008, adressée au Président  
du Conseil de sécurité par la Représentante permanente  
de la Slovénie auprès de l’Organisation des Nations Unies 
 
 

 Au nom de la présidence de l’Union européenne, j’ai l’honneur d’appeler votre 
attention sur les Conclusions du Conseil de l’Union européenne sur le Kosovo et sur 
les Balkans occidentaux, adoptées à Bruxelles le 18 février 2008. 

 Je vous saurais gré de bien vouloir faire distribuer le texte de la présente lettre 
et de son annexe comme document du Conseil de sécurité de l’Organisation des 
Nations Unies. 
 

L’Ambassadrice, 
Représentante permanente 

(Signé) Sanja Štiglic 
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  Annexe à la lettre datée du 18 février 2008 adressée au Président 
du Conseil de sécurité par la Représentante permanente  
de la Slovénie auprès de l’Organisation des Nations Unies 
 
 

  Conclusions du Conseil de l’Union européenne  
sur le Kosovo 
 
 

  Bruxelles, le 18 février 2008 
 
 

 Le 17 février 2008, l’Assemblée du Kosovo a adopté une résolution déclarant 
le Kosovo indépendant. Le Conseil prend note du fait que, dans cette résolution, 
celui-ci s’engage à respecter les principes de la démocratie et de l’égalité de tous ses 
citoyens, à protéger la minorité serbe, les autres minorités et le patrimoine culturel 
et religieux et à accepter une supervision internationale. Il se félicite du maintien de 
la présence de la communauté internationale conformément à la résolution 1244 
(1999) du Conseil de sécurité de l’ONU. 

 Le Conseil note que les États Membres décideront, conformément à leur 
pratique nationale et au droit international, de leurs relations avec le Kosovo. 

 Le Conseil rappelle que l’Union européenne œuvre depuis longtemps à la 
stabilité de la région des Balkans occidentaux. Il affirme à nouveau qu’elle est prête 
à jouer un rôle majeur dans le renforcement de cette stabilité et rappelle les 
engagements qu’elle a pris aux termes des conclusions adoptées par le Conseil 
européen le 14 décembre 2007, ainsi que l’accord à des fins d’action commune 
portant création d’une mission de politique européenne de sécurité et de défense 
(police et état de droit) et nommant un Représentant spécial de l’Union européenne 
au Kosovo. L’Union européenne continuera à s’employer, en coopération avec 
l’Organisation des Nations Unies, la KFOR, l’Organisation pour la sécurité et la 
coopération en Europe et les autres acteurs internationaux, à préserver la stabilité 
dans la région. 

 Le Conseil réaffirme qu’il est déterminé à appuyer pleinement et effectivement 
la perspective européenne des Balkans occidentaux. Il demande à la Commission de 
se servir des instruments communautaires pour promouvoir le développement 
économique et politique de ceux-ci et proposer à la région dans son ensemble des 
mesures concrètes qui permettent de progresser dans cette direction. 

 Le Conseil rappelle que l’Union européenne adhère aux principes énoncés 
dans la Charte des Nations Unies et l’Acte final d’Helsinki, notamment à ceux de la 
souveraineté et de l’intégrité territoriale, et à toutes les résolutions du Conseil de 
sécurité de l’ONU. Il se dit convaincu que, compte tenu du conflit que le Kosovo a 
connu pendant les années 90 et de l’administration internationale sous laquelle il a 
été placé longuement conformément à la résolution 1244 (1999) du Conseil de 
sécurité, il constitue un cas sui generis qui ne remet pas en question ces principes et 
résolutions. 
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  Conclusions du Conseil de l’Union européenne  
sur les Balkans occidentaux 
 
 

  Bruxelles, le 18 février 2008 
 
 

 Le Conseil a condamné les actes de violence commis récemment à Belgrade, à 
Mitrovica et dans d’autres endroits, en particulier contre des missions diplomatiques 
étrangères, et a demandé instamment aux autorités concernées d’assurer la sécurité 
et la sûreté des citoyens européens et de leurs biens. Il a demandé à Belgrade et à 
Pristina de respecter les engagements qu’elles ont pris précédemment de s’abstenir 
de toute activité ou déclaration susceptible de compromettre la situation en matière 
de sécurité. 

 


